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 L’assujettissement selon l’art. 5 OIMin 

L’assujettissement subjectif se fonde sur le principe du guichet unique. Selon ce principe, une seule 
entité constitutive par groupe d’entreprises doit en principe être assujettie à tous les types d’impôts 
complémentaires applicables. Ce principe permet un allégement administratif considérable tant du point 
de vue des administrations fiscales cantonales que du groupe d’entreprises.1 

Selon l’art. 5, al. 1, en relation avec l’al. 1bis de l’ordonnance sur l’imposition minimale des grands groupes 
d’entreprises (OIMin)2, l’entité constitutive rattachée fiscalement à la Suisse qui est assujettie à l’impôt 
complémentaire international en vertu de la règle d’inclusion du revenu (Income Inclusion Rule, IIR) 
conformément aux dispositions des art. 2.1 à 2.3 des règles types GloBE (Model Rules, MR)3 est 
également assujettie à l’impôt complémentaire suisse. L’assujettissement subjectif à l’IIR existe 
indépendamment du fait que les filiales ou établissements stables étrangers soient des entités 
constitutives faiblement imposées4. 

Si plusieurs entités constitutives sont assujetties à l’IIR, chacune d’elles demeure assujettie à l’IIR. La 
plus importante d’entre elles sur le plan économique, à l’exclusion des entités mères partiellement 
détenues (Partially-Owned Parent Entity [POPE]5, est également assujettie à l’impôt complémentaire 
suisse (et, le cas échéant, à l’impôt complémentaire international en application de la règle relative aux 
bénéfices insuffisamment imposés [UTPR]) (art. 5, al. 3, OIMin).6 S’il n’existe pas d’assujettissement 
subjectif à l’IIR en Suisse, l’entité constitutive la plus importante sur le plan économique est assujettie à 
l’impôt complémentaire suisse (et, le cas échéant, à l’UTPR) (art. 5, al. 2, OIMin).  

L’entité constitutive la plus importante sur le plan économique est celle présentant le bilan moyen le plus 
élevé au vu des trois derniers comptes annuels en application de l’art. 125, al. 2, let. a, LIFD, en ne 
tenant pas compte de ses participations.7 L’assujettissement selon l’art. 5, al. 2 et 3, OIMin subsiste en 
principe pour trois années fiscales au sens de l’art. 10.1 MR et n’est applicable qu’à titre subsidiaire en 
raison de la systématique et du principe du guichet unique, c’est-à-dire seulement dans la mesure où 
l’assujettissement subjectif ne peut être déterminé sur la base de l’art. 5, al. 1bis OIMin.8 La disposition 
de l’art. 5 OIMin applicable au cas d’espèce est déterminée indépendamment pour chaque année fiscale, 
sans tenir compte du délai de trois ans visé aux al. 2 et 3. Le délai de trois ans n’est donc valable qu’au 
sein du même alinéa.9 

Selon l’art. 40, al. 2, OIMin dans sa version au 1er janvier 2024, les art. 2.1 à 2.3 MR portant sur l’IIR 
s’appliquent dès le 1er janvier 2024 afin de déterminer l’assujettissement à l’impôt complémentaire selon 
l’art. 5 OIMin, bien que l’IIR ne soit entré en vigueur qu’au 1er janvier 2025. L’objectif est d’assurer une 
continuité en ce qui concerne l’entité constitutive assujettie.10 

  

                                                
 1 Commentaire de l’ordonnance sur l’imposition minimale des grands groupes d’entreprises (Ordonnance sur l’imposition 

minimale, OIMin) du 22 décembre 2023 (Commentaire 2023), p. 10 et 19. 
 2 RS 642.161. 
 3 OECD (2021), Tax Challenges Arising from Digitalisation of the Economy – Global Anti-Base Erosion Model Rules (Pillar 

Two): Inclusive Framework on BEPS, OECD/G20 Base Erosion and Profit Shifting Project, OECD Publishing, Paris, 
https://doi.org/10.1787/782bac33-en. 

 4 Art. 5, al.1 OIMin dans sa version au 1er janvier 2026 (en relation avec les dispositions transitoires de l’art. 40a, al. 1 OIMin), 
ainsi que Commentaire de la Modification de l’ordonnance sur l’imposition minimale des grands groupes d’entreprises 
(Ordonnance sur l’imposition minimale, OIMin) du 26 novembre 2025 (Commentaire 2025), p. 11. 

 5 Cf. définition, art. 10.1 MR. 
 6 Art. 5, al. 3 OIMin dans sa version au 1er janvier 2026 (en relation avec les dispositions transitoires de l’art. 40a, al. 1 OIMin) 

; une POPE n’est donc pas assujettie à l’impôt complémentaire suisse (et, le cas échéant, à l’UTPR) dans la mesure où il 
existe au moins une autre entité constitutive suisse assujettie à l’IIR, cf. Commentaire 2025, p. 11 s. 

 7 Les valeurs en fin d’exercice sont déterminantes. 
 8 Commentaire 2023, p. 19. 
 9 Commentaire 2025, p. 10. 
10 Commentaire 2023, p. 43. 
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 Méthode de détermination de l’assujettissement 

2.1 Étape 1:    Détermination des entités constitutives suisses entrant dans le 
 champ d’application de l’imposition minimale 

Dans une première étape, il convient de déterminer, en application des règles types GloBE, quelles 
entités constitutives suisses d’un groupe d’entreprises entrent dans le champ d’application de l’imposition 
minimale. Le rattachement fiscal d’une entité constitutive aux fins de l’impôt complémentaire est 
déterminé, dans le contexte international, sur la base du renvoi aux règles types GloBE, plus 
particulièrement à l’art. 10.3 MR. Selon cette disposition, une entité constitutive est généralement située 
dans la juridiction dans laquelle elle réside fiscalement en vertu de son siège de direction, de son lieu de 
création ou d’autres critères similaires; dans les autres cas, elle est réputée située dans la juridiction 
dans laquelle elle a été créée. La localisation des entités transparentes et des établissements stables 
est réglée à l’art. 10.3.2 MR, respectivement à l’art. 10.3.3 MR. Il convient de noter qu’en cas de 
changement de localisation en cours d’année fiscale, la situation au début de l’année fiscale est 
déterminante (art. 10.3.6 MR). 

Les entités constitutives entrant ou sortant d’un groupe d’entreprises au cours de l’exercice sont 
considérées comme appartenant au groupe aux fins des règles types GloBE, à condition qu’une partie 
de leurs actifs, passifs, revenus, charges ou flux de trésorerie soit intégrée, ligne par ligne, dans les états 
financiers consolidés de l’entité mère ultime au cours de l’année d’acquisition (art. 6.2 MR). La 
consolidation est donc déterminante pour la détermination des entités constitutives concernées. 

2.2 Étape 2:   Détermination de l’entité constitutive assujettie selon l’art. 5 OIMin 

Dans une deuxième étape, il convient de déterminer l’entité constitutive assujettie en vertu de 
l’art. 5 OIMin, parmi les entités constitutives identifiées à l’étape 1: 

Art. 5, al. 1, en relation avec l’al. 1bis, OIMin 

L’entité constitutive assujettie à l’impôt complémentaire international en vertu de la règle d’inclusion du 
revenu (Income Inclusion Rule, IIR) conformément aux art. 2.1 à 2.3 MR est en règle générale assujettie 
à tous les types d’impôt complémentaire, c’est à dire tant à l’impôt complémentaire suisse qu’à l'impôt 
complémentaire international en vertu de l’IIR et, le cas échéant, à l’impôt complémentaire international 
en vertu de l’UTPR (principe du guichet unique). L’assujettissement subjectif à l’IIR existe 
indépendamment du fait que les filiales ou établissements stables étrangers soient des entités 
constitutives faiblement imposées. L’entité constitutive assujettie à l’IIR est en règle générale l’entité 
mère suisse la plus élevée du groupe (Ultimate Parent Entity, UPE) ou une entité mère intermédiaire 
suisse. À cet égard, il convient de noter qu’une entité mère intermédiaire suisse ne peut être considérée 
comme une entité assujettie à l’impôt au sens de l’art. 5, al. 1, OIMin que s’il existe un assujettissement 
subjectif à l’IIR. Si, par exemple, la juridiction dans laquelle se situe l’entité mère ultime étrangère a 
introduit un IIR qualifié11, alors l’art. 2.1.3 MR exclut tout assujettissement subjectif de l'entité mère 
intermédiaire suisse à l’IIR; dans ce cas, l’assujettissement se détermine de façon ordinaire 
conformément à l’art. 5, al. 2, OIMin (cf. cas 2.2). 

Art. 5, al. 2, OIMin 

Si aucune entité constitutive suisse n’est subjectivement assujettie à l’IIR au sens de l’art. 5, al. 1, OIMin, 
l’entité constitutive la plus importante sur le plan économique est assujettie à l’impôt complémentaire 
suisse (et, le cas échéant, à l’UTPR), c’est à dire l’entité constitutive présentant le bilan moyen le plus 
élevé au vu des trois derniers comptes annuels, en ne tenant pas compte de ses participations. Cette 
                                                
11  Cf. tableau publié par l’OCDE, Registre central pour l’Impôt minimum mondial, Règles d’inclusion du revenu qualifiées, 

https://www.oecd.org/fr/topics/sub-issues/global-minimum-tax/global-anti-base-erosion-model-rules-pillar-two.html. 
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entité constitutive reste assujettie à l’impôt complémentaire en principe pour trois années fiscales au 
sens de l’art. 10.1 MR. 

Art. 5, al. 3, OIMin 

Si plusieurs entités constitutives sont assujetties subjectivement à l’IIR en Suisse, chaque entité 
constitutive demeure assujettie à l’IIR, et celle d’entre elles la plus importante sur le plan économique 
(c’est-à-dire l’entité constitutive présentant le bilan moyen le plus élevé au vu des trois derniers comptes 
annuels, en ne tenant pas compte de ses participations) est en règle générale également assujettie à 
l’impôt complémentaire suisse (et, le cas échéant, à l’UTPR). Plusieurs entités constitutives peuvent être 
assujetties à l’IIR si des sociétés mères intermédiaires d’un groupe étranger ne se détiennent pas entre 
elles (par ex. des sociétés sœurs) ou s’il existe des entités mères partiellement détenues (Partially-
Owned Parent Entity, POPE), qui, en vertu de l’art. 2.1.4 MR, sont elles-mêmes assujetties à l’IIR. Il 
convient de noter qu’une POPE, indépendamment du montant total de son bilan, ne doit pas être prise 
en compte pour déterminer l’entité constitutive assujettie à l’impôt complémentaire suisse (et, le cas 
échéant, à l’UTPR). Par conséquent, s’il existe une UPE suisse ainsi qu’une POPE suisse, c’est toujours 
l’UPE qui est assujettie à l’impôt complémentaire suisse (et, le cas échéant, à l’UTPR). 
L’assujettissement à l’impôt complémentaire suisse (et, le cas échéant, à l'UTPR) est en principe 
maintenu pendant trois années fiscales au sens de l’art. 10.1 MR. 

Art. 5, al. 4, OIMin 

Dans le cas d’une coentreprise (joint-venture) ou d’une entité constitutive à détention minoritaire, c’est 
son entité constitutive la plus élevée rattachée fiscalement à la Suisse qui est assujettie à l’impôt 
complémentaire suisse. Si aucune entité constitutive rattachée fiscalement à la Suisse ne peut être 
considérée comme la plus élevée, l’assujettissement à l’impôt complémentaire est régi par l’art. 5, al. 2, 
OIMin. En ce qui concerne l’impôt complémentaire international en vertu de l’IIR (et, le cas échéant, de 
l’UTPR), les al. 1 à 3 de l’art. 5 OIMin sont déterminants pour déterminer l’assujettissement subjectif.12 

2.3 Étape 3:    Détermination de la compétence territoriale selon l’art. 16 OIMin 

Dans une troisième étape, le lieu d’imposition doit être déterminé en fonction de l’entité constitutive 
assujettie déterminée à l’étape 2. Selon l’art. 16, al. 2, OIMin, est compétent pour la taxation de l’impôt 
complémentaire le canton auquel l’entité constitutive assujettie d’un groupe d’entreprises est rattachée 
fiscalement au début de l’année fiscale au sens de l’art. 10.1 MR. Selon l’art. 3 al. 2 OIMin, le 
rattachement fiscal d’une entité constitutive dans les rapports intercantonaux est déterminé par les 
art. 105 al. 3 et 106 LIFD relatifs à la compétence territoriale pour la perception de l’impôt fédéral direct. 
Pour les personnes morales, cela signifie que le siège ou l’administration effective est déterminant. 
Contrairement aux règles applicables pour l’impôt fédéral direct, la situation au début de l'année fiscale 
au sens de l’art. 10.1 MR est déterminante, c’est-à-dire au début de l’année fiscale de l’entité mère ultime 
(Ultimate Parent Entity, UPE). En cas de création d’une nouvelle entité constitutive en cours d’année 
fiscale, les rapports en place au moment de la création de l’entité sont déterminants (art. 3, al. 2 dernière 
phrase, OIMin). Ce décalage temporel est susceptible d’entraîner une divergence de compétence 
territoriale entre l’impôt complémentaire et l’impôt fédéral direct (pour lequel la situation à la fin de la 
période fiscale est déterminante), lorsqu’un changement de canton intervient en cours de période fiscale.  
 

 
  

                                                
12 Commentaire 2023, p. 20. 
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 Exemples 

Cas 1.1: Assujettissement de l’UPE; principe 

L’Ultimate Parent Entity (UPE), dont le siège est dans le canton A, détient une participation dans l’entité 
constitutive EC 1, dont le siège est dans le canton B, ainsi qu’une participation dans l’entité constitutive 
EC 2, une entité constitutive étrangère faiblement imposée (Low Taxed Constituent Entity, LTCE). Quelle 
est l’entité constitutive assujettie et quel canton est compétent pour la taxation de l’impôt 
complémentaire? 

  
Ø : total moyen du bilan des trois derniers comptes annuels, sans tenir compte des participations 
 
UPE et EC 1, en tant qu’entités constitutives suisses, tombent dans le champ d’application de l’imposition 
minimale. Sur la base des art. 2.1 – 2.3 des règles types GloBE, UPE est assujettie à l’impôt 
complémentaire international en vertu de la règle d’inclusion des revenus (Income Inclusion Rule, IIR), 
et est par conséquent assujettie à tous les types d’impôt complémentaire conformément à l’art. 5, al. 1, 
en relation avec l’al. 1bis, OIMin. Cette règle s’appliquait également avant l’entrée en vigueur de l’IIR 
(cf. art. 40, al. 2, OIMin dans sa version au 1er janvier 2024). Le canton A est donc compétent pour la 
taxation (art. 16 OIMin).  

Cas 1.2: Assujettissement de l’UPE ; pas de participation dans une LTCE étrangère 

La filiale étrangère EC 2 n’est pas une entité constitutive faiblement imposée. Y-a-t-il un changement par 
rapport au cas 1.1 ? 
 

  
Ø : total moyen du bilan des trois derniers comptes annuels, sans tenir compte des participations 

 
Avec les modifications de l’OIMin entrées en vigueur au 1er janvier 2026, il a été clarifié que 
l’assujettissement subjectif sur la base du droit interne ne dépendait pas de la question de savoir si les 
filiales (ou les établissements stables) étrangères étaient des entités constitutives faiblement imposées. 
Une entité constitutive faiblement imposée désigne une entité constitutive dont le bénéfice est imposé, 
au cours de l’année fiscale concernée, dans une juridiction dont le taux d’imposition effectif est inférieur 
à 15% (art. 10.1 MR). Une entité constitutive faiblement imposée pourrait ainsi exister même 
lorsqu’aucun IIR n’est dû en raison de l’exclusion des bénéfices fondée sur la substance ou de 
l’application d’une Qualified Domestic Minimum Top-up Tax (QDMTT). Si l’existence d’une filiale (ou d’un 
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établissement stable) étrangère faiblement imposée devait être érigée en condition de l’assujettissement 
subjectif, il en résulterait que l’assujettissement ne pourrait être définitivement déterminé qu’au moment 
du dépôt de la déclaration fiscale, voire seulement dans le cadre de la procédure de taxation, lorsqu’il 
est établi que le taux effectif d’imposition calculé pour l’année fiscale concernée est inférieur au taux 
minimum. Cette modification s’applique à toutes les années fiscales pour lesquelles, au moment de son 
entrée en vigueur, aucune décision de taxation n’a encore été établie (art. 40a, al. 1, OIMin). 
 
Aux fins de la détermination de l’assujettissement subjectif au sens de l’art. 5, al. 1, OIMin, il n’importe 
dès lors pas que la filiale étrangère constitue ou non une entité constitutive faiblement imposée. Il en 
découle que UPE est l’entité constitutive assujettie, qui est taxée par le canton A (art. 16 OIMin).  

Cas 2.1: Entité mère intermédiaire ; UPE ayant son siège dans un pays n’appliquant pas l’IIR 

L’entité constitutive EC 1, dont le siège est dans le canton A, est détenue par une Ultimate Parent Entity 
(UPE) ayant son siège dans une juridiction n’ayant pas introduit l’IIR. 
 

  
Ø : total moyen du bilan des trois derniers comptes annuels, sans tenir compte des participations 

Par analogie avec le cas 1, EC 1, en tant qu’entité mère suisse la plus élevée, est assujettie à l’impôt 
complémentaire international en vertu de l'IIR, et donc également à tous les autres types d’impôt 
complémentaire en vertu de l’art. 5, al. 1, en relation avec l’al. 1bis OIMin. Cette règle s’applique 
également avant l’entrée en vigueur de l’IIR13. Le canton A est donc compétent pour la taxation 
(art. 16 OIMin). 
 
 
  

                                                
13 Art. 40, al. 2, OIMin dans sa version au 1er janvier 2024. 
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Cas 2.2: Entité mère intermédiaire ; UPE dans un pays appliquant l’IIR 

L’Ultimate Parent Entity (UPE) a son siège dans une juridiction ayant introduit l’IIR. 
 

  
Ø : total moyen du bilan des trois derniers comptes annuels, sans tenir compte des participations 

UPE, en tant qu’entité mère ultime du groupe d’entreprises multinationales, est tenue d’appliquer un 
éventuel IIR pour l’année fiscale concernée, de sorte qu’il ne peut y avoir d’assujettissement à l’IIR en 
Suisse (art. 2.1.3 MR). Est assujettie à l’impôt complémentaire suisse (et, le cas échéant, à l’UTPR) 
l’entité constitutive suisse la plus importante sur le plan économique (art. 5, al. 2, OIMin), à savoir EC 2, 
dans le canton dans lequel elle est rattachée fiscalement. Le canton B est donc compétent pour la 
taxation de l’impôt complémentaire (art. 16 OIMin). 

Cas 2.3:  Entité mère intermédiaire ; UPE située dans une juridiction disposant d’un Side-by-Side 
Regime qualifié 

L’Ultimate Parent Entity (UPE) a son siège aux USA, soit dans une juridiction disposant d’un Side-by-
Side Regime qualifié (pas d’IIR)14. Le groupe d’entreprises multinationales a exercé l’option du Side-by-
Side Safe Harbour pour l’année fiscale débutant au 1er janvier 2026. 
 

 
 

Par analogie avec le cas 2.1, EC 1, en tant qu’entité mère suisse la plus élevée, est assujettie sur la 
base de l’art. 5, al. 1, OIMin à l’impôt complémentaire international en vertu de la règle d’inclusion des 
revenus (Income Inclusion Rule, IIR) et est par conséquent assujettie à tous les types d’impôt 
complémentaire conformément à l’art. 5, al. 1, en relation avec l’al. 1bis, OIMin. L’application du Side-by-

                                                
14 OECD (2026), Tax Challenges Arising from the Digitalisation of the Economy – Global Anti-Base Erosion Model Rules 

(Pillar Two), Side-by-Side Package: Inclusive Framework on BEPS, OECD, 
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/topics/policy-sub-issues/global-minimum-tax/side-by-side-package.pdf. 
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Side Safe Harbour n’a pas d’influence sur l’assujettissement et sur la détermination de l’entité constitutive 
assujettie ; elle influe uniquement le montant d’IIR dû (réputé nul ; valable également pour l’UTPR, le cas 
échéant).  
 
Le canton A demeure compétent pour la taxation, tant avant qu’après l’exercice du droit d’option du Side-
by-Side Safe Harbour (art. 16 OIMin).  

Cas 2.4: Transfert international du siège de l’UPE ; passage d’un assujettissement selon l’al. 2 à 
un assujettissement selon l’al. 1bis 

Situation de départ identique à celle du cas 2.2, mais UPE transfère son siège en Suisse dans le canton 
C au cours de l’exercice 2024. Toutes les sociétés du groupe clôturent leurs comptes annuels au 31.12. 
 

           
Ø : total moyen du bilan des trois derniers comptes annuels, sans tenir compte des participations 

Le rattachement fiscal d’une entité constitutive aux fins de l’impôt complémentaire est déterminé, dans 
un contexte international, par renvoi aux règles types GloBE. En cas de transfert de siège en cours 
d’exercice, la situation au début de l’exercice est déterminante (art. 10.3.6 MR). Pour l’exercice 2024, 
rien ne change donc par rapport au cas 2.2. L’entité constitutive EC 2, qui est la plus importante sur le 
plan économique, reste assujettie à l’impôt complémentaire suisse (et, le cas échéant, à l’UTPR). Le 
canton B est compétent pour la taxation de l’impôt complémentaire (art. 16 OIMin). 
 
Au cours de l’exercice 2025, UPE est également rattachée à la Suisse et est assujettie en tant qu’entité 
mère ultime à l’impôt complémentaire international en vertu de l’IIR conformément à l’art. 5, al. 1, OIMin. 
Dans ce contexte, la question se pose de savoir comment s’articulent l’assujettissement selon l’art. 5, al. 
1bis, OIMin avec le délai de trois ans prévu à l’art. 5, al. 2, OIMin. 
 
La disposition de l’art. 5 OIMin applicable au cas d’espèce est déterminée indépendamment pour chaque 
année fiscale, sans tenir compte de l’éventuel délai de trois ans visé aux al. 2 et 3. Ainsi, au cours de 
l’exercice 2025, l’UPE suisse est assujettie à tous les types d’impôts complémentaires, en application de 
l’art. 5, al. 1, en relation avec l’al. 1bis OIMin. Le canton C est compétent pour la taxation de l’impôt 
complémentaire (art. 16 OIMin). 
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Cas 3.1: Constitution d’une entité constitutive en cours d’année fiscale; calcul du total moyen 
du bilan 

L’entité constitutive EC 1, dont l’Ultimate Parent Entity (UPE) est résidente dans une juridiction n’ayant 
pas introduit l’IIR, est soumise aux règles GloBE. Au 1er juillet 2024, UPE constitue une nouvelle entité 
constitutive (EC 2) en Suisse par apport d’actifs. Le total du bilan au moment de la constitution au 
1.7.2024 et au 31.12.2024 s’élève à CHF 150 millions. Toutes les sociétés du groupe clôturent leurs 
comptes annuels au 31.12. 
 

  
Ø : total moyen du bilan des trois derniers comptes annuels, sans tenir compte des participations 
 
En 2024, EC 1 et EC 2, en tant qu’entités constitutives suisses, entrent dans le champ d’application des 
règles types GloBE. Selon l’art. 5, al. 2, OIMin, est assujettie à l’impôt complémentaire suisse l’entité 
constitutive présentant le bilan moyen le plus élevé au vu des trois derniers comptes annuels, sans tenir 
compte de ses participations. Étant donné que EC 2 a été nouvellement constituée, elle ne dispose pas 
de comptes annuels pour les exercices précédents. Il y a donc lieu de retenir pour elle un total du bilan 
égal à CHF 0 (les comptes annuels de l’exercice courant ne sont pas déterminants pour l’application de 
l’art. 5, al. 2 et 3, OIMin). EC 1 est donc assujettie à l’impôt complémentaire suisse avec un total moyen 
du bilan de CHF 100 millions. L’assujettissement est en principe maintenue pendant 3 ans. Le canton A 
est compétent pour la taxation de l’impôt complémentaire suisse (et, cas échéant, de l’UTPR) pour 
l’année fiscale 2024 (art. 16 OIMin). 

Cas 3.2: Constitution d’une entité constitutive en cours d’année fiscale ; calcul du total moyen 
du bilan 

Même état de fait que le cas 3.1, mais le groupe d’entreprises n’entre dans le champ d’application de 
GloBE qu’en 2026. Y-a-t-il des changements par rapport au cas 3.1 (il est supposé que le total du bilan 
de EC 2 s’élève toujours à CHF 150 millions à fin 2025 et 2026)? 
 

 
Ø : total moyen du bilan des trois derniers comptes annuels, sans tenir compte des participations 

En 2026, tant EC 1 que EC 2 entrent dans le champ d’application des règles types GloBE. Durant 
l’exercice 2026, EC 2 ne dispose de comptes annuels que pour les deux exercices précédents, raison 
pour laquelle le total du bilan de EC 2 ne doit être déterminé que sur la base des comptes annuels au 
31.12.2024 et au 31.12.2025. EC 2 est par conséquent l’entité constitutive assujettie avec un total moyen 
du bilan de CHF 150 millions. Le canton B est compétent pour la taxation de l'impôt complémentaire 
suisse pour l'exercice 2026 (art. 16 OIMin). 
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Cas 3.3: Constitution d’une entité constitutive en cours d’année fiscale avec assujettissement à 
l’IIR; passage d’un assujettissement selon l’al. 2 à un assujettissement selon l’al. 1bis ; 
critères déterminants pour établir le rattachement 

Même état de fait que le cas 3.1, mais UPE constitue la nouvelle entité constitutive EC 2 en Suisse par 
apport de la filiale EC 3, dont le siège est à Singapour. Le total du bilan (sans tenir compte de la 
participation) de EC 2 s’élève à CHF 75 millions au moment de sa constitution au 1.7.2024 et au 
31.12.2024. Toutes les sociétés du groupe clôturent leurs comptes annuels au 31.12. Quelle est l’entité 
constitutive assujettie pour l’exercice 2024 ? 
 

 
Ø : total moyen du bilan des trois derniers comptes annuels, sans tenir compte des participations 

Pour l’année fiscale 2024, EC 1 et EC 2, rattachées à la Suisse, entrent dans le champ d’application des 
règles-types GloBE. Selon l’art. 5, al. 1, OIMin, EC 2 est assujettie à l’impôt complémentaire international 
en vertu de l’IIR (Income Inclusion Rule, IIR) et est donc assujettie à tous les types d’impôts 
complémentaire en application de l’art. 5, al. 1bis OIMin. Pour l’assujettissement à l’IIR, il suffit que la 
participation ait été détenue à un moment quelconque au cours de l’année fiscale (art. 2.1.1 MR). Pour 
déterminer le rattachement, les rapports en place au moment de la création d’EC 2 sont déterminants 
(art. 3, al. 2 dernière phrase, OIMin). Le canton B est donc compétent pour la taxation de tous les types 
d’impôt complémentaire (art. 16 OIMin). 
 
Il convient de rappeler que l’al. 1bis de l’art. 5 OIMin prime sur l’al. 2. Si EC 2 n’avait été constituée qu’au 
1er juillet 2025, EC 1 aurait été assujettie à l’impôt complémentaire pour l’année fiscale 2024, tandis que 
EC 2 deviendrait assujettie pour l’année fiscale 2025. Dans un tel cas, le délai de trois ans prévu à l’art. 5, 
al. 2, OIMin ne trouve pas application. 
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Cas 4.1: Passage d’un assujettissement selon l’al. 1bis à un assujettissement selon l’al. 3 

Même état de fait que le cas 3.3, mais une restructuration a lieu au 1er septembre 2025, au cours de 
laquelle EC 1 acquière EC 4, une société dont le siège est au Royaume-Uni. Quel canton est compétent 
pour procéder à la taxation de l’impôt complémentaire pour l’année fiscale 2025 ? 
 

 
 
Ø : total moyen du bilan des trois derniers comptes annuels, sans tenir compte des participations 

Au cours de l’année fiscale 2025, tant EC 1 que EC 2, en tant qu’entités constitutives rattachées à la 
Suisse, entrent dans le champ d’application des règles types GloBE, et chacune d’elles est assujettie à 
l’impôt complémentaire international en vertu de l’IIR (Income Inclusion Rule, IIR) conformément à 
l’art. 5, al. 1, OIMin. La taxation de l’IIR relève donc de la compétence du canton A (IIR concernant EC 
4) et du canton B (IIR concernant EC 3). Étant donné que plusieurs entités constitutives sont assujetties 
à l’IIR, l’assujettissement à l’impôt complémentaire suisse (et, le cas échéant, à l’UTPR) ne se détermine 
plus selon l’al. 1bis de l’art. 5 OIMin, mais selon l’al. 3, en fonction du total moyen du bilan le plus élevé 
(sans tenir compte des participations). Pour déterminer le total moyen du bilan de EC 2, il est uniquement 
tenu compte des états financiers au 31.12.2024, faisant état d’un bilan total de CHF 75 millions. EC 1 
est donc l’entité constitutive la plus importante sur le plan économique, ce qui entraîne un changement 
de l’assujettissement à l’impôt complémentaire suisse (et, le cas échéant, à l’UTPR) pour l’année fiscale 
2025. Le canton A est compétent pour la taxation de l’impôt complémentaire suisse (art. 16 OIMin). 
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Cas 4.2: Passage d’un assujettissement selon l’al. 3 à un assujettissement selon l’al. 2 ; délai de 
trois ans 

L’Ultimate Parent Entity (UPE) est résidente d’une juridiction n’ayant introduit l’IIR qu’au 1er janvier 2026. 
Toutes les sociétés du groupe clôturent leurs comptes annuels au 31.12. Quelles sont les entités 
constitutives assujetties à l’impôt complémentaire pour les années fiscales 2024 à 2026 ? 

 
 
Ø : total moyen du bilan des trois derniers comptes annuels, sans tenir compte des participations 

EC 1, EC 2 et EC 3 entrent dans le champ d’application des règles-types GloBE. Au cours des années 
fiscales 2024 et 2025, tant EC 1 que EC 2 sont assujetties à l’impôt complémentaire international en 
vertu de l’IIR (Income Inclusion Rule, IIR) conformément à l’art. 5, al. 1, OIMin. Tant le canton A (IIR 
concernant EC 5) que le canton B (IIR concernant EC 4) sont compétents pour la taxation de l’IIR. Parmi 
ces deux entités constitutives, EC 1 constitue l’entité constitutive la plus importante sur le plan 
économique, car elle dispose du total moyen du bilan le plus élevé au vu des comptes annuels des trois 
derniers exercices. De ce fait, EC 1 est également assujettie à l’impôt complémentaire suisse (et, le cas 
échéant, à l’UTPR) (art. 5, al. 3, en relation avec art. 40, al. 2, OIMin15). La compétence pour la taxation 
de l’impôt complémentaire suisse pour les années fiscales 2024 et 2025 revient ainsi au canton A 
(art. 16 OIMin).  

Avec l’entrée en vigueur de l’IIR dans la juridiction de l’UPE au 1er janvier 2026, il n’existe plus 
d’assujettissement subjectif à l’IIR en Suisse. Dès lors, pour la détermination de l’assujettissement à 
l’impôt complémentaire suisse (et, le cas échéant, à l’UTPR), il convient d’appliquer l’art. 5, al. 2, OIMin, 
et partant de déterminer l’entité constitutive la plus importante sur le plan économique, parmi les entités 
constitutives suisses. L’art. 5, al. 3, OIMin n’étant plus applicable, le délai de trois ans qui y est prévu ne 
trouve également plus application. Par conséquent, la compétence pour la taxation de l’impôt 
complémentaire pour l’année fiscale 2026 est transférée au canton C (art. 16 OIMin). 

 
 
 
 
 

                                                
15 Dans sa version au 1er janvier 2024. 


